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Le Maire

Arrêté N° 2022_03419_VDM

SDI 22/499 - ARRÊTÉ MODIFICATIF DE MISE EN SÉCURITÉ PROCÉDURE URGENTE
N°2022_02702_VDM -36 AVENUE DOCTEUR JEAN PIERRE FRANCESCHI - 13012 MARSEILLE

Nous, Maire de Marseille,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2131-1, L2212-2,
L2212-4 etL2215-1,

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L 511-1 et suivants
modifiés ainsi que les articles L 52 1-1 à L 52 1-4 (cf annexe 1),

Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’arrêté n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, de délégation de fonction à Monsieur
Patrick AMICO, adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre l’habitat indigne,

Vu l’arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022, portant délégation de signature,
pendant la période d’empêchement de Monsieur Patrick AMICO, à Monsieur Joel CANICAVE,
adjoint en charge des finances, des moyens généraux et des budgets participatifs,

Vu l’arrêté n°2022_03356 VD~M, en date du 20 octobre 2022, portant délégation de signature,
pendant la période d’absence pour congés de Monsieur Joèl Canicave, du 20 au 27 octobre 2022
inclus, à Monsieur Pierre HUGUET, adjoint en charge de l’éducation, des cantines scolaires et des
cités éducatives,

Vu l’arrêté de mise en sécurité procédure urgente n°2022_02702_VDM signé en date du 3 août
2022,

Considérant l’immeuble sis 36 avenue du Jean-Pierre Franceschi - Bâtiment E - 13012
MARSEILLE 1 2EME, parcelle cadastrée section 8721, numéro 0220, quartier Les Caillols, pour
une contenance cadastrale de 68 ares et 10 centiares,

Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires de l’immeuble est pris en la
personne du cabinet FONCIA, syndic, domicilié 1 rue Beauvau — 13001 MARSEILLE,

Considérant les multiples aggravations et écoulements d’eau constatés dans les appartements situés
au-desous de la terrasse du 5ème étage, du fait de la poursuite de l’utilisation de cette dernière, et ce
malgré la reprise de l’étanchéité,

Article 1

ARRÊTONS

L’article deuxième de l’arrêté de mise en sécurité procédure urgente
n°2022_02702_VDM signé en date du 03 août 2022 est modifié comme suit:
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«La terrasse et l’appartement du 5ème étage au fond du couloir à droite en sortant
de l’ascenseur, ainsi que l’appartement du 4ème étage à l’aplomb de la terrasse du
5ème étage de l’immeuble sis 36 avenue du Docteur Jean-Pierre Franceschi -

Bâtiment E — 13012 MARSEILLE Î2EME sont interdits à toute occupation et
utilisation à compter de la notification du présent arrêté.

Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz,
électricité) des locaux interdits d’occupation et d’utilisation. Ces fluides pourront
être rétablis à la demande des copropriétaires afin que ceux-ci puissent réaliser les
travaux demandés. Néanmoins, ils devront s’assurer sous leur seule responsabilité
que la colonne montante soit dissociée de l’alimentation générale afin que le
compteur général n’alimente plus les appartements et les locaux de l’immeuble
interdits d’occupation.»

Les autres dispositions de l’arrêté de mise en sécurité — procédure urgente
n°2022_02702 VDM restent inchangées.

Article 2 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou par tout autre moyen
conférant date certaine à la réception, syndicat des copropriétaires de l’immeuble
représenté par le cabinet FONCIA, syndic, domicilié 1 rue Beauvau — 13001
MARSEILLE. Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l’article 1, aux
ayants droit ainsi qu’aux occupants.
L’arrêté sera également affiché sur la porte de l’immeuble et en mairie de secteur.

Article 3 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département des Bouches-du-Rhône, à
la Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au
Bataillon de Marins Pompiers, au Service de la Mobilité Urbaine (si périmètre de
sécurité), aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de situation de
l’immeuble.

Article 4 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa
notification d’un recours gracieux devant le Maire.

Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le tribunal administratif dans
un délai de 2 mois à compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à
partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé au
préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site
www.telerecours.fr.

Pierre HUGUET

Monsieur l’Adjoint en charge de
l’éducation, des cantines scolaires, du
soutien scolaire et des cités éducatives

Signé le :J ~
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Arrêté W 2022 02702 VDM

SPI 22f0499 - ARRÊTE DE MISE EN SÉC URITÉ- PROCÉDURE URGENTE -36 AVENUE
DOCTEUR JEAN-PIERRE ER4NCFSCHJ BÂTUVIENTE -13012 MARSEILLE

Nous, Maire dc Marseille,
Vu l’article L.2131 .1 du code général des collectivités territoriales,
Vu les articles L51 1.1 et suivants, ainsi que les articles L521 .1 à L.521.4 du code de la
construction et de l’habitation (cf. Annexe I),
Vu les articles R.5 1 I .1 et suivants du code de la construction et de l’habitation,
Vu l’arrêté n~2020 03084 VDM du 24 décembre 2020 portazit délécation de fhnctions à Monsieur
Patrick AMICO, adjoint en charge de la politique du logement et dc la lutte contre 1’habîtat indigne,
Vu le rapport dc visite dûment établi par les services de la Ville de Marseilie en date du 01 août
2022, concluant à l’existence d’un danger imminent sur l’immeuble sis 36 avenue du docteur Jean-
Pierre Franceschi Bâtiment E - 1301.2 MARSEILL.E I 2EME, entraînant un risque pour le public,

Considérant [immeuble sis 36 avenue du Jean-Pierre Franceschi Bâtiment E - 13012 MARSEILLE
12E\’iE, parcelle cadastrée section 8721, numéro 0220, quartier Les Caillols. pour une contenance
cadastrale dc 68 ares et 10 centiares,

Considérant le rapport susvisé reconnaissant un danger imminent, constate les patholocies suivantes
qui présentent un risque immédiat pour la sécurité des personnes

- La Lei-z-asse dalle sur plots de l’appartement 5ème étage au fond du couloir à droite en sortant
de l’ascenseur s’est soulevée avec la présence d’une large quantité d’eau coincé entre la dalle
béton et l’isolant thermique et hydrique et risque d’infiltrations et dégradations
complémentaires des éléments structurel et de second oeuvre du plancher en dessous,
- Effondrement dc l~sux plaFond avec trace d’infiltration généralisée dans L’ensemble de
l’appartement du 4ème étage au droit de la terrasse concernée qui le surplombe, et risque de
chute de matériaux sur les personnes et d’électrocution,
- Infiltration d’eau à travers les murs de façades. et risque de dégradation des éléments dc
façade et chute de matériaux sur les personnes,

Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant les mesures suivantes afin
d’assurer la sécurité des occupants et du public

- Interdire l’occupation de la terrasse dc l’appartement 5ème étage au fond du couloir à droite
en sortant de l’ascenseur et dc l’appartement du 4ème étage à l’aplomb de la terrasse du 5ème
étage.
- Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des
locaux interdits d’occupation et d’utilisation doivent être neutralisés.
- Purge et débarras de la totalité de la Lrrasse interdite de l’appartement du 5ème étage jusqu’à
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la dalle et inspecter les désordres éventuels.
- Purge et débarras des faux plafonds menaçants de l’appartement du 4ème interdit,
- Vérifier la sécurité électrique de l’appartement.

Considérant que, dans le cadre de l’application dc l’arriclc L5 11-1 9 du code dc la construction cl de
l’habitation, le Maire ordonne par arrêté et sans procédure contradictoire préalable les mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe.

Considérant qu’ il y a urgence à ce que des mesures provisoires soient prises en vue de garantir la
sécurité des personnes, laquelle est menacée par l’état de l’immeuble susvisé.

ARRÊTONS

,\rticle 1 L’immeuble sis 36 avenue du Docteur Jean-Pierre Franceschi Bâtiment B - 13012
MARSEILLE I2EME. parcelle cadastrée section 872T. numéro 0220. quartier Les
Caillols, pour une contenance cadastrale de 68 ares et 14) centiares appartient. selon
nos informations Êi ce jour au syndicat des copropriétaires représenté par le Cabinet
FONCIA, syndic, domicilié I rue Beauvau — 13001 MARSEILLE.

Le syndicat des copropriétaires mentionné ci-dessus doit prendre toutes mesures
propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger imminent, en faisant
réaliser les mesures nécessaires d’urgence ci—dessous, sous 7 jours à dater dc la
notilication du présent arrêté

- Purge et débarras de la totalité de la terrasse interdite de l’appartement du 5ème
étage jusqu’à la dalle et inspecter les désordres éventuels,
— Purge et débarras des fàux platbnds menaçants dc l’appartement du 4ème interdit
— Vérifier la sécurité électrique dc l’appartement.

Article 2 La terrasse de l’appartement 5ème étage au fond du couloir à droite en sortant de
l’ascenseur et l’appartement du 4ème étage à l’aplonib de la terrasse du 5ème étage
de l’immeuble sis 36 avenue du l)octeur Jean—Pierre Krance.schi Bâtiment K — 13012
MARSEILLE I2EME sont interdits à toute occupation et utilisation à compter dc la
notification du présent arrêté.

Les copropriétaires doivent s’ assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz,
électricité) des locaux interdits d’occupation et d’utilisation.

Ces fluides pourmnt être rétablIs à la demande rIes copropriétaires afin que ceux-ci
puissent réaliser les travaux demandés. Néanmoins, ils devront s’assurer sous leur
seule responsabilité que la colonne montante soit dissociée de l’alimentation générale
afin que le compteur général n’alimente plus les appartements et les locaux de
l’immeuble interdits d’occupation.

Article 3 1 s terrasse de l’appartement 5ème étage au fbnd du couloir à droite en sortant de
l’ascenseur et l’appartement du 4ème étage à l’aplomb de la~ ~terrasse du 5ème étage
interdits doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront
utiles les propriétaires.

Ces accès seront réservés qu’aux seuls experts et professionnels autorisés et chargés
de la mise en sécurité.

4 Si les propriétaires mentionnés à l’article I ou leurs ayants—droii, à leur initiative,
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réalisent des travaux permettant de mettre tin à l’imminence du danger, sur le rapport
d’un homme dc l’art (Architecte, Ingénieur, Bureau d’Etudes Techniques spécialisé,
etc.) se prononçant sur la parfaite mise en oeuvre des actions prescrites par la
commune sur la hase du rapport d’expertise susvisé, ils sont tenus d’en informer les
services de la commune pour contrôle.

Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits par l’article I du
présent arrêté.

La mainlevée ne sera prononcée qu’après réalisation des travaux mettant fin
durablement â tout dancer, préconisés dans un rapport établi par un homme de l’art,
qui devra attester de leur parfiuite exécution.

Le cas échéant. si les mesures n’ont pas mis lin durablement. au danger, le Maire
poursuit la procédure dans les conditions prévues à l’article L511-i0 du code de la
construction et de l’habitation.

Article 5 A défaut pour les propriétaires ou ayants-droit, de respecter les injonctions dti présent
arrèté dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la réalisation
desdits travaux. à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article L51 l-16 du code
de la construction et de l’habitation.

t .a créance résultant de ces travaux est récupérable comme en matière de
contributions directes.

Article 6 Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues dassurer l’hébergement
provisoire décent et correspondant aux besoins des occupants ou leur relogement ou
de contribuer au coût correspondant dans les conditions i3ré~’11es à l’article L.52 l—3-l
du, code de la construction et de l’habitation.

Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans les lieux, après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout damier A défaut, pour les
propriétaires d’avoir assuré cet hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci
sera assumé par la ville de Marseille à leur frais.

Article 7 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni rois à disposition pour quelque
usage que ce soit.

Article 8 Les copropriétaires doivent infonner immédiatement la I)irection du logement et dc
ta tulle contre l’habitat indigne, sise l3 Boulevard de l)unkerque, 13002
MARSEILLE (téléphone 04 91 55 40 79, eourriel : suivi
heber,gemenvZîi~arseiliefr), des offres d’hébergement faites aux locataires et des
dates prévues d’occupation de ces logements temporaires (date d’entrée et durée
prévisionnelle).

Article 9 1 es personnes mentionnées â l’article I sont tenues de respecter les droits des
occupants dans les conditions précisées aux articles L521—l à L521-3-2 du code de la
construction et de l’habitation reproduits en annexe I.

La protection des occupants prévue aux article 1.521-l et suivants du code de la
construction et de l’habitation est cifèctive, notamment la suspension des loyers des
occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de de mise en
sécurité n’est pas prononcée.

Le non-respect des obligations découlant du. présent arrêté est passible des sanctions
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pénales prévues par l’article .L51 i-22 ainsi que par les articles L52i-4 et Lii i-6-i dii
code dc la construction et de l’habitation, reproduits en annexe 1.

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou par tout autre moyen
conférant date certaine à la réception au syndic de l’immeuble sis 36 avenue du
Docteur ,lean—Pierre Franceschi Bâtiment E — 13012 MARS EIL1 L I 2EMF pris en la
personne du Cabinet Foncia, domicilié 1, rue Bcauvau — 13001 MARSEILLE.

Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à [article I, aux ayants-droit ainsi
qu’aux occupants.

Article 11 Le présent arrêté sera affiché cri mairie de secteur et sur la porte de l’immeuble.

Il sera également publié au recueil des actes administratil~ de la Ville de Marseille et
transmis au contrôle de légalité.

Article 12 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département des Bouches-du-Rhône, à la
Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au Procureur
de la République. au l)irecteur l)épartemental de la Sécurité Publique, à la l)irection
de la \iirie, au Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du
lieu de situation de l’immeuble.

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Directeur Départemental
de la Sécurité Publique seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Article 14 Pour appliq iier les interdictions prévues à l’article 2 et 3 du présent arrêté, la Ville de
Marseille pourra recourir en tant que besoin, au concours de la force publique, ainsi
que pour toutes visites jugées utiles.

Article 1 5 1.,e présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux niois à compter de sa
notification d’un recours’ gracieux devant le Maire.

Le présent arrêté peut l’aire l’objet de recours devant le tribunal administrali r dans un
délai de deux mois à compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à
partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé au
préalable.

I .e tribunal administratif peut être saisi (l’une requête déposée sur le site
www,teierecours.fl’,

NIri9~yAMiCO

Monsieur i’Adjnint en charge tic la
politique du logement et de la lutte contre

l’habitat indigne

Signé le: O
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ANNEXE 1

4nicles du code de la c du cirait

Article L5ii-l dacode de la caris! rueffim et de l’habitation
La police de la sécurité et de la salubrité des immeubles, locaux et installuttons est exercée dans les condition; fixées par le
présent ciapare et précisées par d&ret en Conseil d’Etcrt.
c’ettirméiuent ii l’iiniclc 10 de l’ordonnance n~ 2020-1144 du 16 sentemubre 2020. ces dispos~tmons entrent en vkue.ur le les
janvier 2021 et ne sont app]î~ables qn’attx arrétés notifiés à compter de cette date.

.ÀrIicle 1311—2 du cuite de la construction et de fltabltatlon
La police mentionnée à radicle L. 5 11-1 n paur objet dc pwtéger la séendié ci bi sauté des personnes cri remédiant aux situations
suivantes
l~ Les risques présentés par les nuis;, hàrimenrs ou édifices quelconques qui n’offrent pas les garanties de solidité nécessaires av.
maintien de la sécurité des occupants et des tiers
r Le foncrionneanent défectueux ou le défimut d’entietien des équipenieuts cormauns d’un inuneuble collectif à usutie principal
d’r’~ahiiarinn. lorsqu’il est de nature à créer des risques sérieux pour la sècur~té des occupants ou des tiers ou à comproineltre
gravement leurs conditions d’habitation au d’utilisation
t Lent e1.,o~tae J n~ un loal alenint ou compr s dons ut ninneab e coiectil a ,.~saee 3riflL j.aI dIa bu fi ni & wtPtrt>

u\pOS ‘e., U t_c’iLii tIcs toL~qtLl e t eu mfiat.Uoi cc 1e~ ieales de ~ r’ e &x.h auLs ou dc niin. .i cite” cL’, “isq Ira

sérieux pour la sécurIté des occupants ou des tiers;
Cinsaiebrité. telle qi?cIlc est définie aux articles L 133 t-2? et L. 133 b23 du code de la santé publique.

Article L$ii 9 du code de ta constnwtoj~~l’lj~b’t~tion
Préalablement à l’adoption dc l’arrété rie niise en S&IOEité. Irautonté cotupéteate peur demander à ii juridiction adnuinisirarive la
désignation d’un expert afin qu’il. examine les biuitneuts. dresse constat dc leur état y compris celui des bâtiments mitoyens et
propose des mesures de nature à mettre fin au danger. L’expert se prononce dans un délai de vingt~.quatre heures à compter de sa
désienarion.
Si le rapport de l’expert conclut à l’existence d’un drmncr irnn~incnt, i’autcritê cnmpcte nie fàlt application des pouvoirs trévus par
la section 3 du présent chapitre.

Article L5ii—i0 du code de la construction et de Fliabilation
L’arréré de mise eu sécurité ou de traitement de l’insalubrité est pris 3 lissue d’une procédure contradictoire avec la persomw qui
sera tenue d’exécuter les mesures : le propriétaire ou le titulaire de droats réis in’nuot’iliers sur l’immeuble, le local ou
iins,aliation, tels qu’ils figurent au fichier immobilier ou. dans les dé artementa de la \toseile, du Bas-lVtin c~u du llaut—Rhrn. an
livre foncier. dont dépend l’immeuble,
L..’ qu— 1er n ~; ux p — cits 0e coi~e’vem q e 1er pant—s tO4.4tLiU11’~’ d’un nnne’tble ers couop rre r’ P 3~.cdu_e ,,or’ cd’,.. ,j”t

est valablement conduite avoc le SCU1 syndicat dc ceproprtétaires représenté par le syndic qui en informe immédrarement les
e opropriétairca.
Par dérogation aux dastx’sitions des alinéas précédents. iii procédure contradictoire est conduite avec le; persotines scivanncs qui
seront celles tenues d’exécuter les mesures:
t L ...xpLna.it I.. L p ~...pnctaiic 1cr 10 clic or une rie’. et~ ilsY’fl es s “ece’s 401 du t» h.,,s s t s.t~e “ta~ o..4 uni et ri .Lerre.4itt

ou lorsqu’elle concerne l’entreposage de matières explcsives ou inîlumnitibles;
2t Les titulaire; de la concession itinéraire dans le cas mentionné à l’article L. 511-3
3c Ta p:rsonae qui s mis les immeubles, les locaux ou les installations à disposttion ou celle qut en n l’usage lorsque la mesure de
police porte sur l’usage qui en est fait.

Article 1.511—15 du code de In rnrtstniction et de l’habitation
1.-Lorsque les mesures’ et travaux prescrits par i[’arrété dc mise en sécurité au de rraitcnmrmr dc l’insalubrité n’ont pas été executés
dans le délai fixé et sauf dans le cas mentionné à la premiéxe phrase du dernier alinéa de l’article L. 5 Ii-Il, la personne tenue de
les réaliser est redevable d’une astreinte dont le montant. sous le plafond de 1 000 € par jour de retard, est tbcè par arrété de
l’autorité ron~pércntc en Tenant compte de l’ampleur des mesures et travaux prescrits et des conséquences de la non-exécution.
Si les mesures et travaux prescrits coucement un établissement recevant du public à usage total on partiel d’hébergement. l’arrèté
prononçant fasteinle est notifié au propriétaire de l’immeuble et à l’exploitant, lesquels sont solidairement tenus au paiement dc
l’astreinte.
Lorsque l’arrêtii de mise cri sécut lié ou dc ;t’aiicmcnt dc l’insalubrité enucerae tom 01! partie ries parties cOnutiu~iex d’un itunieu hie
s”umts a s Lt i” 4’~ “,Ç” du 1G i die l96~ xx-ta c ~trttir k la ‘,o~,iorr ct~ de.’ ~nilleuLl ., bits ils iLlIItie cd i[Ç114t1L.s. (1111”. li’,
conditions prévues à l’article L.. 5431 du présent code,
Lorsque fairété tonceruc ria imnuttuble en indivision, l’astreinte est appiiqisce dîna les coud irtoas fixées à l’article L. 54121,
IL-L’astreinte court n compter de la (lare de notification de l’arréni la prononçant e: lusqu û la complète exécution des mesures et.
travaux prescrrts. La personne tenue d’exécuter les mesures informe l’autorité compétente de leur exécution. Le recouvrement des
sc’nnmnes est engagé par ùinnc sire échu.
L’autorité compétente peut. lors de la iiquidatiou trimestrielle de i’astreinte, consentir une exonération partielle ou totale dc sou
produit si le redevable établit que la non exé~i,m~jon ce l’intégralité de ses obligations est due à des circonstances qui ne sont pas de
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Le ,xontcat total des sc’nrlnes demaadees ne peut ètie supérieur au montant de ran~ewdc pievue au I de i’arhcle L. S ii-22.

TIL—Le produtt de iastr:mute est attribu2
P Lorsque l’autorité compétente est le mauc. à la cor.nnune.
r Lorsque. l’autorité. compétence est le représentant de ITtat dans le dépaneinent. à l’Agence nationale de Phabitat. après
prélèvement dc 4 % de frais de recouvrement:
Y i.orsque i’auto~iL~ compétence c~u le président de l’étsthiîsscnenr public de caopératkn inse.rrounuuuale ou le président de la
ulénopole de Lyon, â cet établissement ou à la métropole.
A défaut ~Ot:t le maire ou. le cas échéant, le président de ~étabi:sseinent public de coopération interconununale ou de la
mclropok dc I..yon dc lie,uidcr i’anrcinrc et de dresser le titre exécutowe nécessaire à son recouvrement, la créance eu liqpidée par
le représentant de l’E:at et est recouvrée comme en niatiére de créances étrang&cs à l’impôt ci au tlonutine. Les sommes perçues
sont versées au budget de l’Agence nationale de l’habitat apiés prelivenseru de 4 ?4 de frais de Iecouvwnient.
I .‘a,ppheanon de rastreinre et sa liquidation ne font pas obstacle à l’exécution d’office par l’autorité compétente. aux frais du
uropriétaire. tIcs mesures et travaux prescrits pur l’arrété prcvu à tarticle L. 5 11- 11. L’astreinte prend fin à la date de ~a norif.carion
au propriétaire de l’exécution d’cftice des incarnes et travaux c’iescrits. Dans ce cas. le montant de l’astreinte s’ajoute à celui du
cotir des mesures et travaux exécutés d’office,

Article L511-16 du code de la construction et tic P habitation
Lorsque les prescriptions de lutrin de mise en sécurité cru de traitement de l’insalubrité n’ont pas été mises cii armure dans le délai
fixe. ltautcritê compétente peut, par décision motivée, faire procéder d’office à. leur exécution, aux frais du propriétaire. irlie peut
prendre toute mesure néeessaite à celle-ci. Elle pettt également faire procéder à lu démolition prescrite sur jugement. du président
du tribunal Judiciaire alabiant selon la procédure accélêrée au fond. tendu û sa demande.
‘Si l’inexécution de mesure; prescrites ponant sur les parties communes d’un immeuSie en copropriété résulte de la détéillance de
certains copropriétaires, l’autorité coinr.ércnte peut. sur décision motivée, se substituer à ceux—ci pour les sommes exiribles ‘à la
date votée par £asseablee générale des copropriétaires. Elle est alors subrogée dans leS drohs et aclions du sundiem des
copropriétaires â concurrence des sommes par elle versees.
T.OrSqLIC l’autorité compétente se substitue aux propriétaires défaillants et fait usage des :oou~’oirs d’exécution d’office qui lui sont
reconnus. elle agit en leur lieu et place. pour leur compte et à leurs frais.
Lorsc~ e les tocux AUt octopes p~.. des perso mes eatrees pot tic de lai in~u1t ca.t cL s4 d~ ~r t nemen de~,,u.l~’on de’eiiu
définitif, et qua te propriétaire nu l’exploitant du local d’hébergement s’est vu refuser le concours de la force publique pour que ce
Jugeitietti soit mis à extçut~cn. le proonétaire ou Pexplortant du local d’irébergemcm peut detnsndur au tribunal administratif que
tout cru partie de la dette dont rI est redevable au titre des dispositions du présent chapitre suit mis ii la charge de lEtat, Cette
sormue sicitt en déduction de l’indenuiité à laquelle peut prétendre le propriétatre en apphcar,’.on de l’article L. 153- t du code des
procédures civiles d’exécution.
Le représentant de l’Ltat dans ic département peur par convention routier au maire l’exécution des arrêtés de traitement de
!‘insilulnit.i à l’exclusion dc ceux engagés nu titre de la section 3 du Présent chapitre. Les frais prévus à 1 ‘ article L. 5 il-17 sont
dans ce cas jecouvrés au profit de la conunune,

Article 1511 19 cIa racle de la constructiott et de l’habitation
Foi cas dc dangar iriuitincnt, inanifbste ou constaté par le rapport: mentionné â l’article L. 5118 ou par l’expert désigné en
application de l’article L. 5 ll~-9. l’autorité compétente ordonne par arélé et saur procédure contradictoire préalabic les mesures
indispensables pour faire cesser ce danger dans un délai qu’elle fixe.
[orsqrt’aucnne aime mesure ne permet d’écarter le danger, fautorité compétente peut fade procéder à la di’,uolitiota complète
après y avoir été autorisée par jugemunt du présidetit du tribunal Judiciaire alu tuatu se km la procédure accélérée au

Article 1.51 l-20 du carie de la construction et de l’habitatIon
Dans le cas où les mesures prescrites en applacation dc l’article 1.. 511-19 n’ont pas été exécutées dans le délrsi in’iparti. l’auTorite
compétente les tait exécuter d’office dans les conditions prévues par l’article L 511-16, Les dispositions de l’article L. 5 li-15 nu
sont pas uppiicahles~

Article 1511-21 titi code Li construrtion et de l’habitation
St les mesures ont mis fini durablement au dangcn l’autorité comuérente prend acte de leur réalisation et de leur date
d’achès enient. Elle prend unnrrété dc rnuialc~’éc couforniénicut à l’article I,. 511-1$
Si elles n’ont pas mis fin durablement au dungur, [autorité compétente poursuit ta procédure dans les conditions prévues par la
section 2.

Article L~511—22 dit c’odt de la construction et de l’tiatiitation
1,-Est puni d’un an d’emprisonnement et d’tuie amende de 50 000 E le refus déhbérè et sans umotif iécilhne d’exécuter les travaux ut
mesures precrrts en application du prescrit chapitre,
IL—Est puni tic dccx arts d’emprisonnement ci d’une amende de 75 000 € le fini de ne pas déférer ii une muse en demeure du
représeirtani de l’Etat dans le deparrement prise sut le fondement de l’article L. 1331—23 du c~xie dc la santé publique concernant
des locaux anis à disposition aux fins d’habirarîon dans des conditions qui conduisent manifrstement à leur sur-occupation.
l’fl’.—Est j’uui d’un uniprisoancîncai dc trois ans cl d’uuc amende de 100 0004’ t

P Le fuit de déiti’ader, détériorer. dénuire des locaux ou de les rendre impropres à l’habitation de quelque ûtçon que ce soit dnas le
but d’en frire partir les occt!pan9 rs~uj~eslo~ sonvné&rumj ~~!tff~ de uai’tenierg,ge l’insalubrité,
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